Les enveloppes juridiques de l'épargne salariale 

La loi du 19 février 2001et la loi du 21 août 2003 ont créé de nouveaux instruments d'épargne salariale. Quels sont leurs avantages par rapport au traditionnel PEE ?       

La loi du 21 août 2003 a créé un nouvel outil d'épargne au sein de l'entreprise: le PERCO (plan d'épargne retraite collectif). La différence avec l'actuel PEE ? Essentiellement sa durée. Les PEE ont une durée de cinq ans, alors qu'avec le nouveau PERCO, il faudra attendre la liquidation de sa retraite avant de pouvoir profiter de son épargne.  

PEE: quelques élargissements
Tous les salariés d'une même entreprise peuvent profiter d'un plan d'épargne entreprise, même les mandataires sociaux dans les entreprises de 1 à 100 salariés : l'accès aux plans d'épargne entreprise (PEE) est ouvert aux chefs d'entreprises individuelles et aux mandataires sociaux même s'ils ne sont pas titulaires d'un contrat de travail (présidents, directeurs généraux, gérants ou membres du directoire). Leurs versements ne peuvent -comme ceux des autres salariés - excéder le quart de la rémunération annuelle perçue au titre du mandat social ou, s'agissant des chefs d'entreprises individuelles, le quart du revenu professionnel imposé à l'impôt sur le revenu au titre de l'année précédente.

Rappelons que les PEE peuvent être mis en place par toute entreprise, sans condition de taille ou de forme juridique. Les sources d'alimentation du PEE sont la participation, l'intéressement, les versements volontaires du salarié et l'abondement (voir ci-dessous). Les sommes restent bloquées pendant cinq ans ( sauf les cas de sortie anticipée).

Un nouveau produit d'épargne à long terme: le PERCO
Le PERCO (plan d'épargne retraite collectif) est un plan dont l'échéance est la retraite.

La loi autorise la mise en place d'un PERCO à la seule condition qu'un PEE soit déjà disponible dans l'entreprise.

D'ailleurs, pour les entreprises qui disposent déjà d'un PEE depuis 5 ans mais qui n'ont pas encore de PERCO, il est obligatoire d'engager une négociation en vue de la mise en place d'un plan d'épargne pour la retraite collectif (Perco) ou d'un plan d'épargne retraite d'entreprise (Pere) ou d'un contrat d'assurance entreprise dit "article 83".

Les sources d'alimentation du PERCO sont les mêmes que celles du PEE (voir ci-dessus). Le PPESV peut, également, accueillir les transferts en provenance d'un PEE.

L'intérêt du PERCO réside, essentiellement, dans la faculté d'abondement de l' employeur, laquelle est doublée par rapport à celle du PEE. Sur un PERCO l' employeur peut, en effet, aller jusqu'à 5.149 euros contre 2.575 euros sur un PEE. Si les deux instruments sont proposés, ils peuvent se cumuler ainsi que leurs abondements.

Des plans inter-entreprises : le PEI et le PERCOI
L'épargne salariale permet, aussi, de mettre en place des outils destinés à favoriser l'accès des salariés de petites et moyennes entreprises à l'épargne salariale.

Un PEI, c'est tout simplement un " plan inter- entreprises ". Plusieurs entreprises peuvent, en effet, se réunir au sein d'un plan. Elles peuvent y loger, soit un PEE (dans ce cas on utilise le terme PEI : " plan inter- entreprises "), soit un PERCO (dans ce cas on utilise le terme PERCOI : " plan d'épargne retraite collectif inter- entreprises ").

Le PEI et le PERCOI sont soumis au régime des plans d'épargne entreprise (durée d'indisponibilité des droits, ancienneté exigée de trois mois...).

Le PEI ou PERCOI peut être mis en place par un accord collectif, soit à un niveau géographique donné (région, département, bassin d'emploi), soit au niveau professionnel.

Si le plan est institué entre plusieurs employeurs pris individuellement, il peut, également, être conclu au sein du comité d'entreprise ou par ratification du projet d'accord à la majorité des 2/3 du personnel de chaque entreprise instituant le plan. Dans ce cas, l'accord doit être conclu dans les mêmes termes au sein de chaque entreprise. Si l'une d'entre elles souhaite adhérer ou sortir du plan, elle doit recueillir l'accord de son comité d'entreprise ou de la majorité des 2/3 du personnel.

Un PEI ou PERCOI peut être alimenté par les sommes provenant de la participation, de l'intéressement, des versements volontaires des salariés appartenant aux entreprises entrant dans le champ d'application de l'accord et, le cas échéant, des versements complémentaires des entreprises.

Des produits liquides
De nombreuses possibilités de sorties anticipées sont prévues. Elles diffèrent selon les enveloppes juridiques prévues.

Le PEE ou PEI :
Le déblocage anticipé de l'épargne salariale du PEE peut intervenir sans remise en cause des avantages fiscaux dans les conditions suivantes:

- Mariage du salarié ou conclusion d'un PACS.

- Naissance ou arrivée au foyer en vue de son adoption d'un troisième enfant, puis de chaque enfant suivant.

- Divorce (ou dissolution d'un PACS) lorsque l'intéressé conserve la garde d'au moins un enfant.

- Décès du salarié ou de son conjoint (marié ou pacsé).

- Invalidité du salarié, des ses enfants ou de son conjoint (marié ou pacsé) au sens des 2° et 3° alinéa de l'article L 341-4 du Code de Sécurité Sociale.

- Cessation du contrat de travail (licenciement, démission, retraite).

- Situation de surendettement de l'intéressé définie à l'article L 331-2 du Code de la Consommation.

- Acquisition de la résidence principale ou agrandissement de la résidence principale comportant création de surface habitable nouvelle, au sens de l'article R 111-2 du Code de la Construction de l'habitation.

- Remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par arrêté ministériel.

- Création d'entreprise ou reprise, par l'intéressé ou son conjoint (marié ou pacsé) ou ses enfants d'une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre individuel, soit sous forme d'une société à condition d'en exercer effectivement le contrôle au sens de l'article 163 quinquies A du CGI- installation en vue de l'exercice d'une autre profession non salariée.

Le PERCO ou PERCOI:
L'échéance normale du Plan d'Épargne Retraite Collectif (PERCO) est la retraite. Mais les participants des PERCO ou PERCOI peuvent sortir par anticipation dans les cas de :

- Décès du bénéficiaire, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par un pacte civil de solidarité ;

- Expiration des droits à l'assurance chômage du titulaire ;

- Invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par un pacte civil de solidarité (l'invalidité doit être de 2ème ou de 3ème catégorie Sécurité Sociale, ou reconnue par décision de la commission technique d'orientation et de reclassement professionnel ou de la commission départementale de l'éducation spéciale à condition que le taux d'incapacité atteigne au moins 80 % et que l'intéressé n'exerce aucune activité professionnelle) ;

- Surendettement du participant (dans ce cas, la demande adressée soit par le président de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à l'apurement du passif de l'intéressé) ;

- Acquisition de la résidence principale ou remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par un arrêté ministériel. La levée anticipée de l'indisponibilité intervient sous forme d'un seul versement qui porte, au choix du participant, sur tout ou partie de ses droits. Une demande expresse du participant du PERCO est toujours obligatoire.

Le décret d'application du PERCO, paru au Journal officiel du 8 mai 2004, précise, également, que le bénéficiaire, en cas de sortie à l'échéance, peut choisir son mode de sortie : capital, rente ou une combinaison des deux.

